
CHAPITRE 1 0 1

Loi modifiant la charte de Berthierville

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU que Berthierville a, par sa
pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la ville et nécessaire à la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, la loi 6 George VI, chapitre 88,
et les lois la modifiant, soient de nouveau
modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 11 George VI,
chapitre 96, est abrogé.

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 33, le suivant:

" 3 3 a . Le règlement peut pourvoir à
des compensations, indemnités ou paie-
ments à être effectués à la municipalité
dont partie de son territoire est annexée."

3 . L'article 426a de la Loi des cités
et villes, édicté pour la ville, par l'article
2 de la loi 15-16 George VI, chapitre 95,
est modifié, pour la ville, en remplaçant
le deuxième alinéa dudit article, par le
suivant :

"Dans les dispositions ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
soit pour fins commerciales, industrielles
ou résidentielles avec ses dépendances."
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4 . Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour réglementer l'usage des pla-
ges où le public a accès, et la location des
embarcations dans les eaux comprises
dans les limites de la municipalité, pour
les fins de sécurité, d'hygiène et de police
ou les prohiber."

5 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la municipalité; pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
plans de subdivisions à l'approbation du
conseil quinze jours avant leur présenta-
tion au ministre qui a charge du cadastre,
pour enregistrement; pour prohiber telles
subdivisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées, à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

6. Le paragraphe 19° de l'article 429
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, balaiera, arrosera et tiendra en
état de propreté tous ou quelques-uns
de ses trottoirs, rues ou places publiques;
pour décréter que la ville enlèvera la
neige ou la glace, en tout ou en partie,
de tous ou de quelques-uns de ses trot-
toirs, rues et places publiques. Ces tra-
vaux seront payés à même les fonds géné-
raux de la ville."

7. La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil peut par résolu-
tion, adjoindre des experts aux estimateurs
en vue de conseiller et d'aider ces derniers
à établir, par les meilleures méthodes
possibles, la valeur réelle des biens impo-
sables de la ville ou de certaines catégories
d'iceux."
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8 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 5 0 0 . Si après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelles construc-
tions, additions ou améliorations, ou de
subdivisions en lots à bâtir, dans le cas
de terres en culture, ou subit une dimi-
nution de valeur soit par incendie, démo-
lition ou pour toute autre cause, le con-
seil peut, s'il juge que cette augmentation
ou cette diminution de valeur est d'une
importance notable, augmenter ou réduire
l'estimation de telle propriété à sa valeur
réelle, et établir la valeur locative de
toute nouvelle construction.

Le montant des taxes municipales et
scolaires, de la taxe d'eau et de la taxe
d'affaires imposées sur cette propriété sera
modifié en conséquence en tenant compte
toutefois de la partie de l'année déjà
écoulée, en ce sens que le propriétaire
intéressé ne paiera sur cette augmentation
de valeur et n'aura droit à une diminution
de taxes sur la diminution de valeur que
pour la proportion non encore écoulée de
l'année en cours. Toute telle modifica-
tion du rôle est sujette à homologation
par le conseil après avis de huit jours au
propriétaire intéressé qui peut porter
plainte et en appeler de la décision des
estimateurs suivant la procédure indiquée
dans la charte."

9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 526, le suivant:

" 5 2 6 a . Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne,
ou société ou compagnie qui exerce en
même temps, dans un même magasin ou
local, plusieurs commerces, occupations
ou métiers dont les heures de fermeture,
en vertu de la loi ou des règlements, ne
sont pas identiques, doit fermer complè-
tement son établissement et n'exercer
aucun commerce, occupation ou métier
dans sondit local ou magasin, dès qu'il
est prohibé de le faire pour un seul desdits
commerces, occupation ou métiers."
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1 0 . Pour fins de taxation municipale
et scolaire durant les années fiscales s'éten-
dant du 1er janvier 1956 au 31 décembre
1960, et nonobstant toute loi à ce con-
traire, les propriétés actuelles mobilières
et immobilières de Melchers Distilleries
Limited, sises dans les limites de Berthier-
ville, et servant aux opérations de Mel-
chers Distilleries Limited, sont évaluées à
la somme de $500,000.00.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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